
C’est votre avis

«Vote qui gêne, vote reporté!»

« Les fourberies du nucléaire »
«Actuellement les écrans de télé-
vision affichent une publicité fai-
sant l’éloge du dynamisme
d’Areva. 30 chaînes de TV vont
diffuser 1 500 spots sur le thème
“L’épopée de l’énergie” afin de
valoriser une énergie émettant
peu de CO2. En acquérant 25%
du marché éolien offshore d’Eu-
rope, la société diversifierait sa
production d’énergie qu’on ose-
rait qualifier de renouvelable
- nucléaire inclus ! Par une cam-
pagne publicitaire habile, l’entre-
prise veut convaincre un large
public, en Europe et aux
États-Unis. Son coût serait pro-
che de 20 millions d’euros dont
une partie payée par les contri-
buables, la société dépendant à
90 % de l’État (chut, la pub se
taira sur ce point !). Celle-ci ne
nous dira pas qu’Areva fait par-
tie du puissant lobby nucléaire to-
talement cadenassé, ne laissant
aucune place au dialogue ; un
exemple type du déni de la démo-
cratie. Elle affirmera que le nu-

cléaire est une énergie propre
voire renouvelable (même nos
gouvernants le disent!), sans dan-
ger, peu chère, garante de l’indé-
pendance énergétique de la Fran-
ce... Elle ne nous dira pas que le
nucléaire pollue dès l’extraction
de l’uranium au Niger, en Austra-
lie, au Canada ; qu’il empoison-
ne les ouvriers, l’eau, l’environ-
nement ; que la matière première
qui permet d’alimenter les centra-
les peut servir à fabriquer des
bombes capables de détruire en
un éclair toute vie sur terre.
C’est effrayant d’apprendre que
170000 années sont nécessaires
pour que le plutonium perde tou-
te sa radioactivité, que l’usine de
retraitement de La Hague rejette
autant de radioactivité que toutes
les centrales de la planète. Un ap-
parent bon point : le nucléaire
produit 77% de l’électricité en
France mais, hélas, celle-ci ne re-
présente que 17% de l’énergie to-
tale.
Le nucléaire ne sera jamais une

solution pour empêcher le ré-
chauffement climatique qui dé-
pend essentiellement des gros
émetteurs de CO2 (transports,
agriculture, industrie,…) Le nu-
cléaire serait une énergie inépui-
sable alors que l’uranium, que
nous importons en totalité,
s’épuise (durée estimée à
60 ans). À l’évidence, le nucléai-
re n’est pas l’énergie du futur.
La publicité prétendra-t-elle en-
core que le nucléaire, “c’est pas
cher” alors que les gouffres fi-
nanciers se creusent? Citons :
l’EPR à Flamanville et en Finlan-
de (2 milliards d’euros de sur-
coût pour le premier, 3 milliards
pour le second), l’Iter à Cadara-
che, le démontage de Super-Phé-
nix (9,7 milliards), l’entretien
des vieux réacteurs pour prolon-
ger leur activité (estimé à
35 milliards), le démantèlement
inévitable des réacteurs
(103 milliards pour 23 réacteurs
en Angleterre). Combien en Fran-
ce pour 58 réacteurs ? Combien

pour la gestion sérieuse des dé-
chets, pour la sécurité des centra-
les vieillissantes (pensons aux in-
cidents de Tricastin, de Golfech,
de Fessenheim, de Blaye...) Quel-
le facture allons-nous laisser aux
générations futures? L’avenir du
nucléaire étant incertain, Areva
doit, tout à la fois, mettre en évi-
dence le moindre point positif de
la filière et minimiser ou ignorer
ses nuisances même les plus
criardes. Cette basse besogne est
confiée à des publicitaires talen-
tueux et sans état d’âme, chargés
de prôner avec une assurance dia-
bolique que le nucléaire est une
énergie indispensable et sans dé-
faut. Pour cela ils sont assistés
par la puissante “nucléocratie”
avec ses VRP haut-placés, expor-
tateurs de radioactivité... inoffen-
sive. Si la page de publicité nous
surprend entre deux émissions
de télé, nous pouvons la regarder
pour jauger le volume des
contre-vérités, mais surtout ne la
croyons pas !» Jean Barrié

Sous ce titre l’association Ranimons la
cascade! communique:
«Quand un vote a toutes les chances d’aller
à l’encontre du résultat escompté, une seule
solution : se débrouiller pour le reporter !
Cette méthode, digne de la Tunisie ou de
l’Égypte d’il y a quelques semaines encore,
a été brillamment utilisée à la préfecture de
l’Aveyron par le représentant de l’Adminis-
tration chargé du bon ordre de la Commis-
sion des sites réunie jeudi dernier. La casca-
de de Salles-la-Source figurait au menu. Le
président de notre association s’était ferme-
ment vu exclure de la réunion alors que
nous étions plus que légitimes à y exprimer
notre avis. Le gérant de la microcentrale hy-
droélectrique, en revanche, avait pu cette
fois encore amener son cousin. Que dire du

misérable dossier technique présenté par ce
même gérant de la microcentrale aux mem-
bres de la commission sur le chantier qu’il
envisage pour finir d’assécher notre casca-
de? Un élève ingénieur qui s’aviserait de li-
vrer un pareil pensum se verrait impitoya-
blement recalé. Mme la Préfète l’avait pour-
tant mis en demeure fin janvier par un arrê-
té de fournir un dossier substantiel, faute de
quoi elle le menaçait d’une sanction admi-
nistrative, à savoir le rejet de la demande
d’exploiter. Qu’en est-il de cette menace,
alors même que, visiblement, la mise en de-
meure est restée sans effet? Quel cas les col-
laborateurs de Madame la Préfète font-ils
de ses décisions? Que penser de ce nouveau
délai accordé à un pétitionnaire qui persiste
à traiter lois et citoyens par le plus insuppor-

table mépris ? Une fois de plus, il y a, dans
le traitement de cette affaire, deux poids et
deux mesures. Un simple coup d’œil sur le
document destiné aux membres de la Com-
mission des sites aurait dû inciter le secrétai-
re général à ajourner ce débat. Une seule
préoccupation le guidait apparemment : ob-
tenir un vote positif. Pressentant que ce ne
serait pas le cas, il a sauté sur l’une des nom-
breuses perches tendues par plusieurs mem-
bres qui soulignaient les lacunes béantes du
dossier. Du coup, le vote a été reporté en
avril. Trouvera-t-on d’ici là les moyens de
dicter le “bon choix” aux membres de la
Commission des sites qui, espérons-le,
continueront à jouer en conscience leur rô-
le : sauvegarder, dans l’intérêt général, le si-
te majeur de Salles-la-Source.»

Mediator : la CLCV mise sur la
rapidité de la procédure pénale

Jean-François Copé,
aujourd’hui en Aveyron
Invité par le député Yves Censi, le secrétaire général de
l’UMP vient animer une réunion publique à Ste-Radegonde.
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• plus de 7 000 pages d’infos locales par an

• un réseau unique de 180 correspondants

• 400 points de vente

• 19 800 exemplaires vendus chaque jour

• 67 000 lecteurs quotidiens

Consommation, logement et
cadre de vie communique :
« Dans l’affaire du Mediator, la
CLCV nationale a saisi le tribu-
nal de grande instance de Nan-
terre par le biais d’une citation
directe à l’encontre des labora-
toires Servier pour tromperie ag-
gravée.
Le choix de cette procédure
s’explique par la publication le
15 janvier dernier du rapport de
l’inspection générale des affai-
res sociales. Il établit, de maniè-
re factuelle et très documentée,
que les laboratoires Servier ont
délibérément cherché à masquer
la nature et les propriétés phar-
macologiques de leur molécule.
Les faits étant ainsi caractérisés
dans le cadre d’une enquête offi-
cielle, l’ouverture d’une infor-
mation judiciaire, étape souvent
très longue et qui retarde le juge-
ment et l’indemnisation des vic-
times, n’est selon nous pas né-
cessaire. Rappelons que dans
d’autres affaires de santé publi-
que, comme l’hormone de crois-
sance ou le sang contaminé, les

procédures ont été extrêmement
longues. C’est pour éviter un tel
enlisement que nous avons, en
connaissance de cause, privilé-
gié une citation directe devant
le tribunal de Nanterre, procédu-
re a priori plus rapide qu’un dé-
pôt de plaintes au Parquet de Pa-
ris.
Lors de la première audience de
la procédure pénale de Nanter-
re, la présidente du tribunal,
Mme Prévost-Desprez, a annon-
cé un jugement sur le fond à
l’automne prochain. Ce calen-
drier, que nous espérons voir se
confirmer, permettrait d’éviter
un procès tardif conformément
aux attentes des victimes et de
l’ensemble des consommateurs
au nom desquels nous agis-
sons. »

CLCV: 13 rue des Coquelicots
12850 Onet-le-Château,
tél. : 05 65 46 29 25, Mail :
aveyron@clcv.org. Permanences :
du lundi au vendredi. Prendre
contact de préférence par
téléphone.

! Président de la Fédération
UMP12 et député de la premiè-
re circonscription, Yves Censi a
invité aujourd’hui en Aveyron
le secrétaire général de l’UMP
et ancien ministre, Jean-Fran-
çois Copé.
Moment fort de sa venue : une
réunion publique à 20 heures à
la salle des fêtes de Sainte-Rade-
gonde. Il y sera bien sûr ques-
tion de la politique nationale,
mais aussi de l’enjeu pour

l’Aveyron des prochaines élec-
tions cantonales.

À la rencontre
des agriculteurs
M. Copé, qui arrivera à Rodez
par avion en fin d’après-midi vi-
sitera auparavant une exploita-
tion agricole à Bozouls, peu
après 18 heures. Il aura alors le
loisir d’ouvrir le dialogue avec
des exploitants aveyronnais
autour de la politique agricole.
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